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Salslne:

Le Tribunal Kdiral a et6 saisi suh/ant E-mail du 06. 10.2023 par le Tennis Spora; au prtdit courrier
äertronique ätait annex^ un « courrier de contestation » relatif ä une d^cision prise par l'assemblee
g^nerale ordinaire de la FLT du 22. 09. 2023 (d-aprts: l' « AGO ») de la FLT du 22. 09.2023 ainsi qu'une
preuve de paiement du montant prtvu ä l'artlde 87 des Statuts de la FLT en relation avec la requete en
question,

Retroactes du litige:

Dans le cadre de san recours, le Tennis Spora conteste la decision prise par I'AGO relative a la modification
de l article 6.11 du Reglement pour tes compätrtions, concernant plus prtds^ment la mise ä disposition
d arbitres par les clubs de tennis lors du d6roulement de certaines manifestations sportives.

A l'appui de sa requete, le Tennis Spora indique tout d'abord que pr6c6demment ä la modification du
prtdit article 6.11 du R&glement pour [es competitions, I'AGO aurait procede au changement des
dispositions statutaires de la FLT dont notamment l'article 39 desdrts Statuts, ce qui aurait eu pour effet
d affecter le mode de comptabilisation des voix exprimäes lors du vote concernant la modification
apportee ä l'artlcle 6. 11 du Reglement pour les compftitions.

Si sous le regime de l'ancien artide 39 des Statuts, les abstentions ont toujours 6t6 comptabilis^es en tant
que voix negatives, la nouvelle teneur dudit article des Statuts privoit desormais que dans le cadre de

certains votes soumis au vote de l'Assemblee, il n'y a plus lieu de prendre en compte les abstentions.

5i le Tennis Spora ne conteste pas en soi la rtgularite de la modiflcation des Statuts votöe par I'AGO, il
estime cependant que ce changement des Statuts et ainsl la nouvelle facon de comptabiliser les votes ne
sauraits appliquer immediatement aux votes subsdquents effectues le memejour par I'AGO.



Le Tennis Spora estime que la nouvelle disposition de l'article 39 des Statuts ne saurait trouver application

qu'une fois les Statuts modlfi^s publies au Recueil electronique des societes et associations conformement
ä t'article 9 de la toi du 21 avril 1928 concernant les assodations et les fondations sans but lucratif, sinon

qu'il conviendrait de l'appliquer uniquement a partir de l'approbation provisoire respectivement de la

ratification definitive du prorts-verbal de I'AGO conformement ä l'article 44 des Statuts de la FLT.

Finalement, le Tennis Spora indique que la nouvelle teneur de larticle 6.11 du Reglement pour les

comp^titions n'aurait pas dti approuvee si les andennes regles relatives i la prise en compte des

abstentions avaient ete appliquees.

Suivant E-mail du 16. 10. 2023, le Tribunal Federal a solliclte une prise de posltlon ainsl que l'envoi de

certaines pftces en relation avec I'AGO, tant de la part de la FLT que du Tennis Spora, taut en fixant une
audience au 19. 10. 2023 ä 18.00 heures dans la salle de rtunion sise au ler itage du CNT ä Esch-sur-

Alzette.

Par E-mails des 17. 10. 2023 et 18. 10. 2023, la FLT a envoy^ une prise de Position ainsi que les pieces

sollicittes par le Tribunal Federal, tout en l'informant de son absence lors de l'audience fixee.

Eu egard a l'indisponibilirt de la FLT, la predite audience fOt dfes lors remise au 23.10.2023 (derniere
disponibilitiS materielle du Tribunal F^d^ral pour siäger dans sa präsente composition).

Lors de cette audience, le Tennis Spora a rtitere ses arguments tels que repris dans son courrierde saisine

du 06. 10. 2023, tandis que la FIT m d^faut.

Le Tennis Spora a encore une fois precis^ qu'il ne conteste pas en soi la modification de l'article 39 des

Statuts, mais seulement l'application imm6diate dudit article nouvellement vote aux votes subsequents,

lnterrog6surlafinalit6du recours intente, leTennisSpora indique que/contrairementä d'autres clubs de

tennis au Luxembourg, le Tennis Spora ne disposerait actuellement pas encore d'une quantite suffisante

de Juges Arbitres Nationaux (JAN), de Sorte que la nouvelle disposition de l'article 6. 11 du Rfeglement pour
les comp6titions risque de lui porter un prejudice consid^rable, principalement ä court terme et

notamment lors du prochain championnat Interclubs. L'objectif principal du recours en question serait

ainsi de gagner un peu de temps afin de permettre au Tennis Spora de se conformer au nouvel article et

ainsi de pouvoir former de nouveaux JAN au sein du du b.

Apres s'Stre rtunis en date de ce jour, les membres composant la chambre du Tribunal Mttöral ont pris

ce meme jour la däcision suivante au regard de tous les Elements mis ä leur disposition.



Diclslon:

L affalre introduite par le Tennis Spora est i dedarer recevable en la pure forme, ceci au regard des
differentes dispositions rtgissant les modes de saisine du Tribunal Federal.

Dans la mesure oü la modification de l'article 39 des Statuts de la FLT adopt^e par I'AGO n'est pas remise
en cause par le Tennis Spora, le present litige porte uniquement sur le polnt de savoir si, ä la suite de

l'adoption par I'AGO des modifications ä l'article 39 des Statuts de la FLT, l'article 39 tel que modifie a
vocation ä s'appliquer immediatement aux polnts subsequents soumis a I'AGO et notamment ä la

resolution de I'AGO ayant pour objet de modifier l'artlcle 6.11 du Reglement pour les competitlons.

En premier Neu, il convient de relever que l'article 26 des Statuts de la FLT dispose comme suit:

ir L'AssembKe Generale regroupe l'ensemble des dubs de la FLT. Elle constitue le pouvolr souveram de
lassociation. Elle dispose des pomoirs les plus ftendus pour faire ou ratifier les actes qui Interessent la
Fäderation. Elle peut notamment admettre ou radier les membres de l'assoclotion, modifler les Statuts et
reglements, dissoudre la FLT, nommer et revoquer les membres du Consell d'Administration et mtres

organes de la FLT, opprouver, unefois Van, les comptes et le budget de la Federation, exercer taut outre
pouvoir dfcoulant de la loi et des Statuts. »

L'articte 34 des Statuts prevoit par ailleurs que:

« Tout Club, r^gulierement convoqut. doit, sous peine de sanctions, assister b 1'AssembKe Generale. Il s'y
/oft representer par deux dflegu^s llcencies du club dont un au moins doit etre membre du com'itC du c/ub.

Le pouvolr des del^gu^s est attesti par me procuration Perlte par le club et signee de deux membres du
com'itt du club. Nul ne peut Stre le deUguS de plus d'un club. Les membres du Conseil d'Admlnistratlon de
la FLT ne peuvent etre d6Kgu6s de leur club. »

Il rtsulte de la lecture combinee des disposttions qui präcedent que la presence aux AGO's des difKrents
clubs de la FLT constituant ainsi le pouvoir souverain de l'association est essentielle au bon
fonctionnement de celle-cL

S'il est certes exact que l'articte 9 de la loi modifiee du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations

sans but lucratif prfroit que toute modification des Statuts doK 6tre publiee au Recueil ̂ lectronjque des
sociftis et associations, il n en reste pas moins qu'une teile publication est uniquement destinee ä rendre
les d^cisions d'une association sans but lucratif, er) l'espece le changement des Statuts de la FLT,
opposable auxtiers.

A cet 6gard et dans cette meme logique, l'artide 26 de la m6me loi prtvoit notamment que



« fn cos d'omission des publications etförmalit^s prescrites par les art. 2, 3, 9, 10 et 11, l'assoclotion ne

pourra se pr^valoir de la personnalitf jurldique ä l'^oard des tlers. lesquels auront n^anmoins lafaculte
tf'en faire etat contre eile. (... )».

En effet, une decision prise par une Assemblte, qu'elle ait pour effet ou non de modifier les Statuts d'une
association sans but lucratif, comme en l'esp^ce l'artlde 39 des Statuts de la FLT, est imm^diatement

opposable ä ses membres constituant le pouvoir souverain de l'association.

Cette opposabiliti immediate du changement des Statuts aux membres de la FLT sejustifie ̂ galement par
le fa'rt que les difKrents clubs ont pu, en connaissance de cause et apris avoirete valablement convoques

a I'AGO, ensemble avec l'ordre du jour prevoyant ledit changement, voter pour ou contre la nouvelle

disposition des Statuts.

Cest egalement la raison pour laquelle les extraits des Statuts de la FLT ci-avant mentionnes accorderrt

une importance particuliere ä la prtsence des clubs lors des Assembtöes.

Par cons6quent, c'est ä bon droit que l'article 39 des Statuts de la FLT tel que modifie a et6 appliqu^
immediatement aux votes subsiquents de fAGO.

En ce qui concerne flnalement l'argument invoque en relation avec l'article 44 des Statuts de la FLT, il

convient de relever que cet article se llt comme suit :

« te secrftaire de l'Assemblee, choisi par le President parmi les membres du Cönsetl d'Admlnlstratlon.

dresse le procfs-verbal de l'Assemblfe et l'adresse ä chacun des clubs dans les 30jours de la dote de la
riunlon. A defaut de propositlons de modiflcatlons du proces-verbal foimuUes par Scrit par les clubs, dans
les 30 jours de san envoi, le proces-verbal sera repute comme provisoirement adopte, la ratlflcation

formelle Intervenant toutefois en dibut de sfance de fAssembKe Gfnirole sulvante ».

Il ressort de cet artjcle que celui-ci vise uniquement l'adoption respectivement la ratiflcatlon formelle du

proces-verbal de l'Assemblee, les dispositions en rtsultant Starrt dfes lers sanseffet sur les d6cisions prises
par l'Assembtöe.

Par ces motifs:

declare le recours intente par leTennisSpora, recevable, mais non fonde,

laisse partant les frais ä Charge du Tennis Spora

Clauäe COLLARINI


